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1 Information contextuelle 
 
L’Enquête sur le financement et la croissance des petites et moyennes entreprises a pour objectif 
de connaître les caractéristiques générales des petites et moyennes entreprises et de leurs 
activités de financement. Elle sert à recueillir des renseignements sur les types de financement 
par emprunt, par location-acquisition et par capitaux propres sur lesquels comptent les petites et 
moyennes entreprises (PME). De plus, l’enquête sert à recueillir des renseignements sur les 
tentatives récentes d’obtenir du nouveau financement. Enfin, elle sert également à recueillir des 
renseignements supplémentaires sur les circonstances qui influent sur la manière dont ces 
entreprises exercent leurs activités. 

 
Statistique Canada a mené cette enquête pour le compte d’un consortium dirigé par Innovation, 
Sciences et Développement économique Canada. Les données tirées de l’enquête seront utilisées 
à la fois par les secteurs public et privé. Innovation, Sciences et Développement économique 
Canada utilisera ces renseignements pour étudier la disponibilité du financement pour les PME et 
pour recommander des changements de politique en vue d’aider les entreprises. D’autres 
ministères utiliseront les renseignements pour élaborer des programmes nationaux et régionaux 
et pour planifier leurs politiques. Les entreprises utiliseront les renseignements pour analyser le 
marché ou pour comparer leur rendement avec celui d’entreprises de même taille dans le même 
secteur d’activité. Les associations industrielles utiliseront les renseignements pour mesurer le 
rendement de l’industrie et développer les marchés, et les fournisseurs de financement aux PME 
les utiliseront pour cerner les lacunes dans leurs services. 
 
2 Populations cibles 
 

La population cible comprend toutes les entreprises qui comptent de 1 à 499 employés ayant un 
revenu d’au moins 30 000 $. Les entreprises suivantes sont exclues de la population cible : 

1- Les coentreprises 
2- Les entreprises sans but lucratif 
3- Les entreprises qui, d’après le Système de classification des industries de l’Amérique du 

Nord (SCIAN), ne sont pas d’intérêt. Elles comprennent les services publics (22), la 
finance et les assurances (52), la gestion de sociétés et d’entreprises (55), les services 
d’enseignement (61), les administrations publiques (91), la location et la location à bail 
de matériel automobile (5321), la location et la location à bail de machines et matériel 
d’usage commercial et industriel (5324), les centres de soins ambulatoires (6214), les 
laboratoires médicaux et d’analyses diagnostiques (6215), les autres services de soins de 
santé ambulatoires (6219), les hôpitaux généraux et hôpitaux de soins chirurgicaux 
(6221), les hôpitaux psychiatriques et hôpitaux pour alcooliques et toxicomanes (6222), 
les hôpitaux spécialisés (sauf les hôpitaux psychiatriques et les hôpitaux pour alcooliques 
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et toxicomanes) (6223), les services communautaires d’alimentation et d’hébergement, 
services d’urgence et autres secours (6242) et les ménages privés (814110). 

 

En plus de cette grande population, un intérêt particulier est consacré à des sous-populations 
particulières. Celles-ci sont listées ici : 

- Les entreprises des technologies de l’information et des communications (TIC) 
- Les coopératives 
- Les entreprises du Programme de financement des petites entreprises du Canada (FPEC) 
- Les entreprises qui ont conclu des contrats avec Services publics et Approvisionnement 

Canada (SPAC) 
- Les entreprises sociales désignées par Emploi et Développement social Canada (EDSC) 
- Les entreprises qui ont fait appel aux services de la Banque de développement du Canada 

(BDC) 
- Les entreprises des technologies propres 

 

Pour la sous-population des TIC, les unités sont des entreprises qui font partie des groupes 
(niveau à quatre chiffres du SCIAN) énumérés dans le tableau A1 de l’annexe A. 

En ce qui concerne les autres sous-populations, Statistique Canada ne dispose pas de 
classifications pour l’identification de leurs unités. Comme nous le verrons dans les sections 
suivantes, l’identification des unités n’a été possible qu’à la suite de l’appariement des listes 
d’unités reçues avec le Registre des entreprises (RE). 

Dans la suite du présent document, nous ferons une distinction entre la population principale et 
les sept sous-populations. 

3 Plan d’échantillonnage 
 

3.1 Bases de sondage 
 

La base de sondage dans une enquête est la liste des unités correspondant à la population cible de 
l’enquête. On y retrouve l’information de contact pour tous les éléments de la base ainsi que les 
variables de stratification (p. ex. les variables « emploi » [taille de l’effectif] et « industrie »). 
L’unité statistique de l’enquête est l’entreprise telle que définie dans le RE. 

Dans cette section, nous décrivons la création de la base de sondage associée à chacune des 
populations cibles. Pour construire la base de sondage de la population principale (ou de base), 
toutes les entreprises du RE ayant entre 1 et 499 employés et un revenu brut d’au moins 30 000 $ 
ont été sélectionnées. De plus, un certain nombre d’entreprises sont exclues de la population, 
comme il est décrit dans la section portant sur la définition des populations d’intérêt. La base de 
sondage de la population principale comprend 840 989 entreprises. 
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La base de sondage de la sous-population des TIC, telle que décrite à la section précédente, 
compte 34 751 entreprises. 

Les bases de sondage des autres sous-populations ont été créées essentiellement en deux étapes. 
À la première étape, les listes d’entreprises fournies à Statistique Canada ont été appariées au 
RE. L’exercice d’appariement a été réalisé par le Centre des projets spéciaux sur les entreprises 
(CPSE). Le centre a effectué l’appariement sur la base du numéro d’entreprise (NE), de la 
dénomination sociale, du code postal et de l’adresse des entreprises. Une fois que les fichiers ont 
été appariés, la seconde étape consistait à créer une base de sondage pour chacune des 
populations. Les exclusions appliquées à la population principale ont également été appliquées 
aux sous-populations, à deux exceptions près. Premièrement, pour la population du Programme 
de FPEC, les unités actuellement considérées comme « inactives » dans le RE ou les unités 
actives pour lesquelles des champs clés, comme la classification des industries, n’ont pas encore 
été définis dans le RE pourraient être incluses dans la base de sondage. Le concept d’inactivité 
fait référence aux entreprises qui n’ont reçu que très récemment un numéro d’entreprise et qui, 
par conséquent, ne figurent pas encore sur la liste des entreprises actives. Le défaut d’inclure ces 
unités pourrait donner lieu à une sous-couverture de la population. Toutefois, seul le résultat de 
la collecte permettra de déterminer le nombre d’unités dans le champ de l’enquête et de pouvoir 
évaluer l’ampleur de cette population particulière. Deuxièmement, les entreprises sans but 
lucratif n’ont pas été exclues de la sous-population des entreprises sociales désignées par EDSC, 
qui comprend les organismes de bienfaisance enregistrés et les entreprises sans but lucratif. 

 

3.2 Estimation de la taille des échantillons et répartition 
 

La population principale a été stratifiée selon l’âge, la taille, l’industrie et l’emplacement 
géographique des entreprises. Chaque entreprise a été définie soit comme une entreprise en 
démarrage qui existait depuis moins de deux ans, soit comme un membre de la population 
générale qui existait depuis au moins deux ans. La taille de chaque entreprise a été définie en 
fonction de son nombre d’employés. Pour la population générale, quatre catégories de taille ont 
été créées : de 1 à 4 employés; de 5 à 19 employés; de 20 à 99 employés et de 100 à 
499 employés. Au Québec, la catégorie de taille de 100 à 499 employés a été divisée en deux 
catégories, soit de 100 à 249 employés et de 250 à 499 employés. Pour les entreprises en 
démarrage, deux catégories de taille ont été créées : de 1 et 4 employés et 5 employés et plus. La 
population a ensuite été stratifiée en 10 catégories économiques, qui sont énumérées dans le 
tableau A2 de l’annexe A. Ces catégories ont été dérivées des secteurs du SCIAN (niveau à deux 
chiffres du SCIAN). Enfin, la population a été stratifiée selon son emplacement géographique.  
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Pour ce faire, deux niveaux géographiques ont été établis : 

• Niveau régional : Canada atlantique; Québec; Ontario; Manitoba et Saskatchewan; 
Alberta et Colombie-Britannique et territoires 

• Niveau sous-régional : régions rurales et urbaines du Canada atlantique; 14 régions 
métropolitaines de recensement (RMR) de l’Ontario (12 dans le sud de la province et 2 
dans le nord), ainsi que chacune des autres régions au sud et au nord des autres 
composantes qui n’étaient pas déjà couvertes 

 

Pour la population générale, le niveau de stratification géographique le plus détaillé a été utilisé. 
Cela dit, en raison des petits chiffres de population, la population des entreprises en démarrage a 
été stratifiée uniquement au niveau régional. Pour ce qui est de la classification des unités 
rurales, ces unités ont été déterminées en fonction du code postal, comme nous l’avons fait dans 
les cycles antérieurs de l’enquête. En Ontario, les unités ont été classées selon qu’elles sont 
situées dans une division de recensement du sud ou du nord de la province. Ces divisions sont 
énumérées dans le tableau A3. 

Les sous-populations des coopératives, des entreprises ayant signé des contrats avec SPAC, des 
entreprises ayant fait appel aux services de la BDC et des entreprises des technologies propres 
n’ont pas été stratifiées. Les entreprises sociales ont été stratifiées selon qu’il s’agissait 
d’organismes de bienfaisance enregistrés ou d’entreprises sans but lucratif. La sous-population 
des TIC a été stratifiée selon que les unités étaient situées au Québec ou dans le reste du Canada.  

Pour la population des entreprises du Programme de FPEC, la base de sondage a été stratifiée en 
trois groupes d’unités. Le premier correspondait aux entreprises « actives » pour lesquelles toute 
l’information sur l’industrie et l’emploi était disponible dans le RE. Le deuxième groupe incluait 
les entreprises pour lesquelles l’information sur l’emploi était disponible dans le RE, mais qui 
n’étaient pas encore actives, c.-à-d. qu’elles venaient de recevoir un numéro d’entreprise (NE), et 
les entreprises qui étaient actives, mais dont l’information sur l’industrie n’était pas disponible. 
Le troisième et dernier groupe était composé des unités pour lesquelles l’information sur 
l’emploi n’était disponible. 

Dans la population principale, des domaines ont été définis pour chacune des catégories 
d’entreprises établies selon la taille de l’effectif, l’industrie et le niveau géographique régional. 
Pour chaque catégorie, l’erreur-type (ET) maximale visée pour les estimations des proportions a 
été fixée à 2,7 %. En ce qui concerne la population des entreprises en démarrage, l’ET maximale 
visée a été fixée à 2,5 % à l’échelle nationale. 

Un autre ensemble de domaines a été établi au niveau sous-régional pour le Canada atlantique, le 
Québec et l’Ontario. Au Canada atlantique, un domaine supplémentaire couvrant les entreprises 
dans les régions rurales a été ajouté, assorti d’une ET maximale visée de 3 %. Au Québec, trois 
types de domaines ont été précisés : 
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• Cinq catégories de taille, chacune étant assortie d’une ET maximale visée de 5 % 
• Entreprises en démarrage assorties d’une ET maximale visée de 5 % 
• Sous-population des TIC assortie d’une ET maximale visée de 5 % 

Enfin, en Ontario, trois types de domaines ont également été précisés : 

• 14 RMR (12 dans le sud de la province et 2 dans le nord), chacune étant assortie d’une 
ET maximale visée de 6,5 % 

• Nord de l’Ontario (y compris les deux RMR du nord de la province), assorti d’une ET 
maximale visée de 3,5 % 

• Combinaison de l’industrie et de la taille de l’entreprise assortie d’une ET maximale 
visée de 6,5 % pour chaque combinaison 

 

Dans l’ensemble, le plan d’échantillonnage pour la population principale doit satisfaire aux 
exigences de précision pour 83 domaines qui se chevauchent. 

En ce qui concerne les populations spéciales, les cibles de précision pour les entreprises des TIC, 
les coopératives, les entreprises du Programme de FPEC, les entreprises qui ont signé des 
contrats avec SPAC, les entreprises qui ont fait appel aux services de la BDC et les entreprises 
des technologies propres ont été fixées à 4 %, 2,7 %, 1,9 %, 3 %, 2 % et 3 % respectivement. 
Pour les entreprises sociales désignées par EDSC, les cibles de précision ont été fixées à 2 % 
pour les organismes de bienfaisance enregistrés et les entreprises sans but lucratif. 

Au moment de la proposition de projet, le processus de création des bases de sondage des sous-
populations était en cours et, par conséquent, la taille exacte des populations n’était pas 
disponible. La taille des échantillons requise pour les sous-populations (à l’exclusion des 
entreprises des TIC) a été calculée en fonction des estimations préliminaires de la taille des 
populations et des cibles de précision ci-dessus. La taille des échantillons dans la proposition a 
été maintenue dans les échantillons définitifs sélectionnés à partir de la population du RE au 
31 décembre 2017, sauf pour la sous-population des entreprises sociales désignées par EDSC. 
Pour cette sous-population, un recensement a été effectué en raison de la petite taille de la 
population. Comme l’indique la section suivante, les ET prévues ont été calculées en fonction de 
la taille définitive des populations afin d’évaluer l’incidence des changements dans la taille des 
populations. 

La stratégie de répartition de la population principale visait à réduire au minimum la taille 
globale de l’échantillon tout en répondant aux exigences de précision de tous les domaines 
d’intérêt. La procédure de Demnati et Turmelle (2011) pour le Programme intégré de la 
statistique des entreprises de Statistique Canada a été suivie. 

Selon cette procédure, nous avons supposé que les proportions d’intérêt ont une valeur de 50 % 
pour faire en sorte que la variance d’échantillonnage soit à un maximum. Autrement dit, si nous 
voulions à titre d’exemple estimer la proportion de femmes propriétaires d’entreprise, aux fins de 
l’estimation de la taille de l’échantillon, nous fixerions la proportion de femmes propriétaires 
d’entreprise à 50 %. La valeur de 50 % permet d’obtenir la taille d’échantillon la plus prudente, 
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car c’est la taille d’échantillon la plus élevée qu’il est possible d’obtenir parmi toutes les valeurs 
possibles de la proportion. 

Une solution de programmation non linéaire a été utilisée pour calculer les tailles d’échantillon 
requises afin de réduire simultanément la taille globale de l’échantillon et d’atteindre ou de 
dépasser les cibles de précision pour l’ensemble du domaine ciblé dans la population principale. 
Les valeurs résultantes ont été gonflées pour tenir compte d’un taux de réponse attendu de 35 % 
pour les entreprises en démarrage et de 40 % pour la population générale. De plus, une exigence 
minimale de 10 unités pour la taille des échantillons a été imposée pour la majorité des strates. 
Une exigence minimale inférieure en ce qui concerne la taille des échantillons, soit 5 unités, a été 
établie pour les strates définies au niveau sous-régional au Canada atlantique et en Ontario (sauf 
dans le sud de l’Ontario) et pour les strates comptant de 250 à 499 employés au Québec. Pour 
quelques strates, cette augmentation n’était pas possible puisqu’elle aurait fait en sorte que le 
nombre d’unités dans la strate aurait dépassé la taille de la population et, par conséquent, toutes 
les unités ont été utilisées. De plus, une fraction de sondage minimale de 0,55 % a été imposée 
pour chaque strate. L’erreur type prévue pour chaque domaine a été calculée (à l’aide de la formule 
pour la variance d’échantillonnage (𝑉𝑉𝑑𝑑) à l’annexe B, où les tailles d’échantillon au niveau de la 
strate (𝑛𝑛ℎ) tiennent compte du taux de réponse attendu). Si l’erreur-type prévue n’atteignait pas la 
cible de précision pour un domaine donné, les strates contributives étaient toutes réglées comme 
étant des strates à tirage complet. Par conséquent, pour chaque domaine, soit qu’un recensement 
était effectué, soit que l’erreur-type prévue atteignait les cibles de précision. Dans le cas d’un 
recensement, les objectifs de qualité peuvent ne pas être atteints. C’était le cas pour un seul 
domaine d’industrie et de taille de l’Ontario dans la population principale, ainsi que pour les 
organismes de bienfaisance enregistrés et les entreprises sans but lucratif dans la sous-population 
des entreprises sociales d’EDSC. Les détails de la procédure de répartition des tailles d’échantillon 
sont fournis à l’annexe B. 

La taille totale de l’échantillon de la population principale était de 17 323 entreprises. Le tableau 1 
ci-dessous présente un résumé de la taille des échantillons et de la précision attendue pour les 
domaines nationaux et régionaux pour la population principale. En raison du regroupement des 
strates en ce qui concerne la taille de l’effectif parmi les entreprises en démarrage, certains 
domaines sont définis seulement pour la population générale, comme indiqué ci-dessous. Le 
tableau 2 présente un résumé de la taille des échantillons et de la précision attendue pour les 
domaines géographiques supplémentaires de la population principale; ces domaines ne sont définis 
que pour la population générale. 
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Tableau 1 : Taille des échantillons pour les domaines nationaux et régionaux dans la 
population principale 

*Domaine défini pour la population générale seulement 

Des estimations supplémentaires seront produites pour les industries fondées sur le savoir (IFS) 
et pour les industries du tourisme, mais aucun traitement spécial n’a été effectué pour les 
entreprises de ces industries. Autrement dit, il n’y avait pas de cibles de précision à atteindre 
pour ces sous-groupes, de sorte que les tailles d’échantillon requises n’ont pas été estimées pour 
ces sous-groupes précis. Parmi les 840 989 entreprises de la base de sondage, 22 767 étaient des 
entreprises des IFS et 80 995 étaient des entreprises du secteur du tourisme. L’échantillon 
sélectionné comptait 613 entreprises des IFS et 2 542 entreprises du secteur du tourisme. Les 
tableaux A4 et A5 de l’annexe A dressent la liste des IFS et des industries du tourisme. 

Catégorie Population Échantillon ET prévue 

Canada 840 989 17 323  
Âge de l’entreprise    
Population générale 810 585 15 485  
Entreprises en démarrage 30 404 1 838 2,1 % 
Taille de l’effectif    
1 à 4 487 166 7 379 1,2 % 
5 à 19* 253 047 4 187 1,5 % 
20 à 99* 79 213 2 681 2,1 % 
100 à 499* 11 061 2 318 2,2 % 
Région    
Atlantique 50 417 1 721 2,4 % 
Québec 179 445 2 759 2,0 % 
Ontario 310 582 8 429 1,3 % 
Manitoba et Saskatchewan 52 334 1 296 2,4 % 
Alberta 115 525 1 510 2,5 % 
Colombie-Britannique et territoires 132 686 1 608 2,4 % 
Industrie    
Hébergement 67 670 1 646 2,4 % 
Construction 134 091 1 998 2,4 % 
Fabrication 43 936 1 541 2,4 % 
Autres services 57 812 1 491 2,5 % 
Industries primaires 51 515 1 699 2,5 % 
Services professionnels 118 667 1 804 2,5 % 
Commerce de détail  93 696 1 775 2,5 % 
Transport 57 228 1 631 2,5 % 
Commerce de gros  42 272 1 483 2,5 % 
Toutes les autres industries 174 102 2 255 2,2 % 
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Pour la population principale, une notion clé est le nombre d’unités auprès desquelles les 
renseignements seront recueillis. Cette notion fait référence au fait que certaines unités 
échantillonnées ne peuvent pas être sondées (en raison, par exemple, du fardeau de réponse). De 
plus, certaines unités échantillonnées dans la population principale ont également été sélectionnées 
dans l’échantillon pour l’une des sous-populations. Dans ce cas, l’unité a reçu un seul 
questionnaire, mais elle contribue aux estimations pour toutes les populations pertinentes. 
L’échantillon sélectionné pour la population principale contenait 162 entreprises qui ont aussi été 
échantillonnées pour l’une des sous-populations. Sur les 17 323 entreprises échantillonnées, 
17 107 entreprises qui contribuent uniquement à la population principale doivent être sondées (cela 
tient compte des unités libérées de la collecte en raison du fardeau de réponse excessif). 

 

Tableau 2 : Taille des échantillons de la population principale pour les domaines 
géographiques supplémentaires 

 

Le tableau 3 présente un résumé de la taille des échantillons et de la précision attendue pour les 
sous-populations supplémentaires. La taille des échantillons pour les sous-populations, à 
l’exception des TIC, a été calculée à partir des estimations préliminaires de la taille des 
populations. La taille finale de la population pour les sous-populations du PFPEC et de la BDC 
était supérieure à ce qui avait été prévu au départ, de sorte que les ET attendues étaient 

Région Population Échantillon ET prévue 

Atlantique     
Régions rurales du Canada 
atlantique 

12 291 849 2,7 % 

Ontario    
      Nord de l’Ontario 16 565 909 3,2 % 
            Sudbury (580) 2 796 241 5,8 % 
            Thunder Bay (595) 2 325 233 5,8 % 
      Ottawa–Gatineau (505) 23 281 559 5,1 % 
      Kingston (521) 2 986 240 5,8 % 
      Peterborough (529) 2 174 244 5,7% 
      Oshawa (532) 5 265 250 5,9 % 
      Hamilton (537) 14 914 351 6,1% 
      St. Catharines–Niagara (539) 7 683 284 5,9 % 
      Kitchener (541) 10 571 298 5,9 % 
      Brantford (543) 2 753 234 5,7% 
      Guelph (550) 3 160 235 5,9 % 
      London (555) 9 210 275 6,1 % 
      Windsor (559) 6 095 251 5,9 % 
      Barrie (568) 3 988 241 5,9 % 



9 
 

légèrement inférieures aux cibles de précision. Néanmoins, la fourchette définissant les 
indicateurs de qualité cibles, comme le montre l’annexe C, a été respectée pour toutes les sous-
populations. Pour le PFPEC, la majeure partie de la taille de l’échantillon a été attribuée à la 
première strate qui regroupait les entreprises actives pour lesquelles des renseignements sur le 
secteur d’activité et l’emploi étaient disponibles. Puisque 75 % des unités échantillonnées 
restantes ont été attribuées à la deuxième strate et les 25 % restants à la troisième strate, les 
strates qui étaient plus susceptibles de renfermer des unités qui faisaient partie du champ de 
l’enquête ont subi un échantillonnage plus élevé. 

 

Tableau 3 : Taille des échantillons pour les sous-populations 

 

4 Collecte et traitement des données 
 
4.1 Collecte 
 
Pour cette enquête, la collecte a été réalisée au moyen d’interviews téléphoniques assistées par 
ordinateur (ITAO). La période de référence de l’enquête correspond à l’année civile 2017. Les 
interviews ont commencé en février 2018 et ont pris fin en juin 2018. 

Un sommaire des résultats de la collecte de l’échantillon de base (après les contrôles) est 
présenté dans le tableau ci-après. Il y avait des répondants à l’enquête, des non-répondants et des 
unités hors du champ de l’enquête. 

  

Sous-population Population Échantillon ET attendue 

TIC 34 751 640 3,4 % 
Québec 6 437 249 5,0 % 

Coopératives 901 617 2,7 % 
FPEC 3 901 1334 2,3 % 
SPAC 6 806 675 3,0 % 
EDSC 1 147 1 147 1,5 % 

Organismes de 
bienfaisance enregistrés 

340 340 3,3 % 

Organismes sans but 
lucratif 

807 807 2,2 % 

BDC 7 176 1 354 2,1 % 
Technologie propre 1 354 622 2,9 % 
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Des données similaires sont disponibles à l’annexe D (tableaux D1 à D7) pour les populations 
supplémentaires. 

Tableau 4 : Résultats de la collecte de l’échantillon principal 
Catégorie Fréquence 
Répondants 9 115 

Répondants  
Hors du champ de l’enquête 1 223 

Rejetés à la sélection 958 
Entreprises fermées 231 
Changement de propriétaire 28 
Autres cas hors du champ de l’enquête  6 

Non-réponse 6 985 
Non-réponse à l’échéance de l’enquête 5 179 
Refus 1 367 
Refus chronique 188 
Impossible à localiser 150 

    Autres cas de non-réponse 101 
Total 17 323 

 

4.2 Contrôle des données 
 
Des contrôles ont été mis en place dans l’application de collecte pour valider les données 
déclarées par les répondants pendant les interviews. Il s’agissait principalement de contrôles non 
impératifs qui signalaient à l’intervieweur des problèmes que le répondant devait corriger en 
temps réel, mais l’intervieweur pouvait outrepasser la majorité des contrôles. 

L’Environnement pour le traitement des enquêtes sociales (ETES) a été utilisé pour traiter les 
résultats de l’EFCPME. Quatre types de contrôles ont servi à traiter les données : 

 

1) Contrôles de correction. Ces contrôles modifiaient automatiquement les données en 
fonction de critères précis. Par exemple, si un répondant au Québec n’avait pas répondu à 
la question sur le partage des données (L.1), une réponse « Non » (« 3 ») était 
automatiquement mise en place. 

2) Contrôles d’avertissement. Ces contrôles signalaient des situations qui devaient faire 
l’objet d’une enquête. Par exemple, les répondants qui avaient déclaré que leur entreprise 
avait été fondée avant 1900 étaient avisés qu’ils devaient faire l’objet d’une enquête pour 
déterminer si cela semblait être exact. 

3) Contrôles d’imputation. Ces contrôles permettaient de configurer les données en fonction 
des enchaînements de questions pour s’assurer que, si la réponse à une question donnée 
avait été imputée, les questions suivantes avaient été définies pour l’imputation. Par 
exemple, lorsqu’une réponse qui cherchait à déterminer si un répondant avait demandé un 
prêt hypothécaire non résidentiel était signalée à des fins d’imputation, les autres questions 
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liées aux prêts hypothécaires non résidentiels étaient également signalées à des fins 
d’imputation possible. 

4) Vérifications de l’enchaînement. Ces contrôles inséraient des valeurs dans le fichier de 
microdonnées pour indiquer les cellules qui ne renfermaient pas de réponse parce que la 
question avait été sautée en raison d’un enchaînement de questions. 

 

Par ailleurs, le questionnaire comporte un certain nombre de variables quantitatives. Ces 
variables sont analysées afin de déceler la présence de valeurs aberrantes. Elles étaient identifiées 
en utilisant la technique proposée dans Hidiroglou-Berthelot (1986) et la méthode de l’écart-
sigma. Cette méthode est mise en œuvre à l’aide de modules dans le système généralisé BANFF 
qui a été développé par Statistique Canada. Les analystes de CPSE et ISDE ont examiné toutes 
les valeurs aberrantes possibles. Le traitement des cas problématiques se fait au moyen de 
l’imputation. 

 

4.3 Taux d’achèvement et de réponse 
 
Le taux d’achèvement est défini comme le nombre de répondants divisé par l’échantillon total. 
Le taux d’achèvement de l’enquête principale est de 53 %, ce qui est assez semblable au taux de 
l’enquête de 2014. 

Pour déterminer le taux de réponse, il faut calculer le nombre total d’unités dans le champ de 
l’enquête. Ce nombre comprend tous les répondants, les activités saisonnières ou à temps partiel 
comprises dans le champ de l’enquête et une estimation du nombre d’unités dans le champ de 
l’enquête parmi les non-répondants qui restent. Cette estimation est calculée à partir de la 
proportion d’unités connues dans le champ de l’enquête et d’unités connues hors du champ de 
l’enquête, ce qui donne le « taux d’unités dans le champ de l’enquête ». 

Le taux d’unités dans le champ de l’enquête peut se calculer comme suit : 

 
𝑈𝑈𝑈𝑈𝑈𝑈𝑈𝑈é𝑠𝑠 𝑐𝑐𝑐𝑐𝑐𝑐𝑐𝑐𝑐𝑐𝑐𝑐𝑐𝑐 𝑑𝑑𝑑𝑑𝑑𝑑𝑑𝑑 𝑙𝑙𝑙𝑙 𝑐𝑐ℎ𝑎𝑎𝑎𝑎𝑎𝑎 𝑑𝑑𝑑𝑑 𝑙𝑙′𝑒𝑒𝑒𝑒𝑒𝑒𝑒𝑒ê𝑡𝑡𝑡𝑡

𝑈𝑈𝑈𝑈𝑈𝑈𝑈𝑈é𝑠𝑠 𝑐𝑐𝑐𝑐𝑐𝑐𝑐𝑐𝑐𝑐𝑐𝑐𝑐𝑐 𝑑𝑑𝑑𝑑𝑑𝑑𝑑𝑑 𝑙𝑙𝑙𝑙 𝑐𝑐ℎ𝑎𝑎𝑎𝑎𝑎𝑎 𝑑𝑑𝑑𝑑 𝑙𝑙′𝑒𝑒𝑒𝑒𝑒𝑒𝑒𝑒ê𝑡𝑡𝑡𝑡 + 𝑈𝑈𝑈𝑈𝑈𝑈𝑈𝑈é𝑠𝑠 𝑐𝑐𝑐𝑐𝑐𝑐𝑐𝑐𝑐𝑐𝑐𝑐𝑐𝑐 ℎ𝑜𝑜𝑜𝑜𝑜𝑜 𝑑𝑑𝑑𝑑 𝑐𝑐ℎ𝑎𝑎𝑎𝑎𝑎𝑎 𝑑𝑑𝑑𝑑 𝑙𝑙′𝑒𝑒𝑒𝑒𝑒𝑒𝑒𝑒ê𝑡𝑡𝑡𝑡
 

 

En utilisant les chiffres présentés au tableau 4, ce taux est estimé à 88,2 %. À partir du taux 
d’unités dans le champ de l’enquête, nous pouvons estimer le nombre total d’unités dans le 
champ de l’enquête comme suit : 

Total des unités dans le champ de l’enquête = 9 115 + 88,2 %*6 985 ≈ 15 274 

Le taux de réponse est par la suite calculé et correspond au nombre de répondants divisé par le 
nombre d’unités estimées dans le champ de l’enquête : 

Taux de réponse = 
Répondants

Total des unités dans le champ de l’enquête 
 = 59,7 % 
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Les répondants devaient aussi préciser s’ils souhaitaient partager les résultats de l’enquête avec 
l’Institut de la statistique du Québec. Une ventilation des répondants, du taux d’achèvement, du 
taux de réponse et du taux de partage par taille, région et secteur d’activité figure dans le 
tableau 5 pour l’échantillon de base. Dans le tableau 6, des chiffres similaires sont présentés pour 
les populations supplémentaires. 

Tableau 5 : Taux d’achèvement, de réponse et de partage pour la population de base 
Catégorie Échantillon Répondants Taux 

d’achèvement 
Taux de 
réponse 

Taux de 
partage 

NATIONAL 17 323 9 115 52,62 % 59,68 % 93,46 % 
1 à 4 employés 7 379 3 556 48,19 % 58,07 % 93,15 % 
5 à 19 employés 4 789 2 645 55,23 % 59,66 % 92,82 % 
20 à 99 employés 2 815 1 696 60,25 % 63,87 % 93,18 % 
100 à 499 employés 2 340 1 218 52,05 % 59,74 % 95,56 % 
Atlantique 1 721 899 52,24 % 58,45 % - 
C.-B. et territoires 1 608 814 50,62 % 57,03 % - 
Ontario 8 429 4 380 51,96 % 59,59 % - 
Manitoba et 
Saskatchewan 

1 296 671 51,77 % 58,87 % - 

Alberta 1 510 838 55,50 % 63,38 % - 
Québec 2 759 1 513 54,84 % 60,60 % 93,46 % 
Services 
d’hébergement 

1 646 827 50,24 % 56,56 % 92,90 % 

Construction 1 998 1 054 52,75 % 58,91 % 93,43 % 

Fabrication 1 541 876 56,75 % 60,09 % 93,03 % 

Autres services 1 491 774 51,91 % 58,15 % 90,97 % 

Industrie primaire 1 699 894 52,91 % 58,68 % 94,81 % 

Services 
professionnels 

1 804 1 010 55.99 63,14 % 92,91 % 

Commerce de détail  1 775 975 54,93 % 61,97 % 93,37 % 

Transport 1 631 767 47,03 % 58,49 % 89,92 % 

Commerce de gros  1 483 841 56,71 % 63,05 % 96,69 % 

Tous les autres 2 255 1 097 48,65 % 58,18 % 95,83 % 
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Tableau 6 : Taux d’achèvement, de réponse et de partage pour les populations 
supplémentaires 

Population Catégorie Échantillon Répondants Taux 
d’achèvement 

Taux de 
réponse 

TIC National 640 365 57,03 % 65,31 % 

SPAC National 675 399 59,11 % 65,63 % 

Coopératives National 617 399 64,67 % 78,12 % 

FPEC National 1 334 684 51,27 % 56,82 % 

BDC  National 1 354 750 55,39 % 59,23 % 

ESDC National 1 146 601 52,44 % 78,71 % 

Technologie 
propre National 622 411 66,08 % 70,42 % 

 

4.4 Imputation 
 
Après le contrôle des microdonnées, nous avons créé une variable pour chacune des variables de 
l’enquête afin de déterminer celles qui avaient échoué aux règles de contrôle ou celles dont les 
valeurs étaient manquantes. Deux catégories d’unités ont été créées : les cas de non-réponse 
totale et les cas de non-réponse partielle. Les cas de non-réponse totale ont été traités au moyen 
d’une pondération, puisque le poids des unités déclarantes de la même classe homogène 
concernant la propension à répondre a été ajusté afin de représenter aussi les unités de non-
réponse. Le traitement des cas de non-réponse partielle a été effectué par imputation. 

L’imputation des cas de non-réponse partielle a été réalisée de façon distincte pour chacune des 
populations cibles. Par exemple, les données complètes de l’échantillon des coopératives ne 
pouvaient pas servir à imputer les données manquantes des unités de l’échantillon des 
technologies de l’information et des communications. Les variables manquantes ont fait l’objet 
d’une imputation à l’aide d’un donneur choisi de façon aléatoire ou de la méthode du plus proche 
voisin. Dans le cas de la méthode du plus proche voisin, la fonction de distance minimax a 
permis de trouver le donneur le plus proche. La fonction de distance minimax détermine le 
donneur le plus proche comme étant celui dont la valeur des variables d’appariement présente la 
plus petite différence maximale absolue par rapport à celle des variables d’appariement du 
receveur. Pour la plupart des variables, la variable d’appariement utilisée était le revenu 
provenant du RE. L’imputation a été effectuée au sein des groupes d’unités appelés « classes 
d’imputation ». Ces classes d’imputation se composaient d’unités de taille semblable (emploi), 
d’âge semblable, du même secteur d’activité et du même niveau géographique. 
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Un nombre minimal d’unités était nécessaire dans chacune des classes d’imputation. Quand les 
classes d’imputation étaient trop petites, de plus grandes étaient créées en en combinant 
plusieurs. 

Pour assurer la cohérence interne (cohérence entre les variables du même enregistrement), la 
valeur des variables manquantes ou incohérentes a été imputée selon l’ordre dans lequel elles 
figuraient dans le questionnaire. De cette façon, si une question posée à une certaine étape du 
questionnaire donnait lieu à une imputation, elle pouvait être utilisée comme variable 
d’appariement pour une question située plus loin dans le questionnaire. 

La plupart des imputations de données d’enquête étaient automatisées à l’aide de BANFF, un 
système généralisé conçu par Statistique Canada. 

Le taux d’imputation d’une variable donnée est défini de la façon suivante : 

Taux d′imputation =
Nombre d′unités imputées

Nombre total d′unités qui devraient répondre à cette question
 

 

Dans le tableau 7, nous présentons les taux d’imputation minimal et maximal dans chacune des 
sections pour la population de base. La distribution des variables est également présentée en 
fonction des taux d’imputation observés. 

Pour une section donnée, le taux d’imputation est calculé pour l’ensemble des variables de la 
section. Les taux d’imputation minimal et maximal de la section correspondent respectivement 
aux taux les plus bas et les plus bas observés pour l’ensemble des variables de cette section. Par 
exemple, à partir du tableau 7, nous pouvons voir que le taux d’imputation minimal sur 
l’ensemble des 21 variables de la section « Financement général » est de 7,24 %, tandis que le 
taux d’imputation maximal dans la même section est de 17,48 %. 

La seconde partie du tableau 7 montre la distribution des variables présentes dans une section 
donnée en fonction de différents intervalles des taux d’imputation. Par exemple, dans la section 
sur le financement général, nous pouvons voir que 3 des 21 variables ont un taux d’imputation 
inférieur à 15 % et que le reste des variables a un taux d’imputation compris entre 15 et 30 %. 

Les tableaux E1 à E7 de l’annexe E présentent des taux d’imputation similaires pour les 
populations supplémentaires. 
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Tableau 7 : Fourchettes de taux d’imputation selon la section pour l’échantillon de base 

Sections 
Taux 

minimal 
(%) 

Taux 
maximal 

(%) 
< 15 % 15 % à 

30 % 

30 % 
à 
40 % 

40 % 
à 
50 % 

50 % 
à 

100 % 
Questions de sélection 0,00 0,11 12 0 0 0 0 
Financement général 7,24 17,48 3 18 0 0 0 
Prêts hypothécaires 0,97 25,00 5 8 0 0 0 
Marge de crédit 1,14 33,33 11 0 1 0 0 
Prêts à termes 0 21,44 12 1 0 0 0 
Carte de crédit commercial 1,17 37,77 10 2 0 0 0 
Financement par emprunt général 6,96 14,75 17 0 0 0 0 
Financement par location-acquisition 1,25 20,83 4 1 0 0 0 
Financement par crédit commercial 2,75 16,55 2 1 0 0 0 
Financement par capitaux propres 2,72 21,30 1 1 0 0 0 
Subventions ou contributions non 
remboursables de l’état 

2,76 14,79 3 0 0 0 0 

Raisons pour lesquelles il n’y a pas eu 
de demande de financement 

5,36 5,36 1 0 0 0 0 

Renseignements généraux sur 
l’entreprise 

5,50 23,32  70 46 0 0 0 

Renseignements sur la personne 
principalement responsable de la prise 
de décisions concernant l’entreprise 

5,74 20,59 10 3 0 0 0 

Entreprises sociales 0,00 28,83 7 7 0 0 0 

 

4.5 Pondération (traitement de la non-réponse par unité) 
 
La pondération est l’étape du processus où les poids finaux sont calculés. Ces derniers servent à 
la production des estimations ponctuelles et des estimations de variance. 

La pondération de la population générale se fait en deux étapes. À la première étape, les poids de 
sondage sont calculés dans chacune des strates comme le quotient entre la taille de la strate et le 
nombre d’unités sélectionnées dans l’échantillon. À la seconde étape, les poids finaux sont 
calculés. La régression logistique permet d’obtenir des probabilités estimées qu’une unité donnée 
soit résolue. Ces probabilités sont regroupées de manière à former des classes homogènes quant 
à la propension à répondre. Dans chaque classe de réponse, le facteur de non-réponse est calculé 
à l’aide du quotient du nombre total d’entreprises dans la classe sur le nombre d’entreprises 
résolues dans l’échantillon. Les facteurs de non-réponse peuvent être considérés comme des 
poids d’enquête à une deuxième phase d’échantillonnage. À l’aide du calage à deux phases, les 
poids finaux sont calculés en calant les poids de non-réponse, définis comme le poids de sondage 
initial multiplié par le facteur de non-réponse, sur les chiffres de population par âge, taille, 
secteur d’activité et région. 

Comme pour la population générale, la pondération des populations spéciales se fait en deux 
étapes. À la première étape, les poids de sondage sont calculés pour l’ensemble de l’échantillon. 
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À la seconde étape, les poids de sondage sont ajustés pour tenir compte de la non-réponse par 
unité à l’aide des mêmes procédures de repondération que celles utilisées pour la population 
générale. Toutefois, le calage est effectué pour les chiffres de population par strate. 

 

5 Estimation, qualité et contrôle de la divulgation 
 
L’exactitude des données pondérées a été examinée pour les principaux contributeurs. Cela 
comprenait une analyse des réponses comportant les pondérations les plus élevées et de leurs 
valeurs déclarées pour les questions obligatoires, comme le montant du financement et les 
montants autorisés. Pour toutes les questions financières, à l’exception du financement par 
actions (31,4 %), les dix principaux contributeurs représentaient toujours moins de 10 % de 
l’estimation totale. Une fois cette analyse terminée, le CPSE a pu conclure que les répondants les 
plus importants n’avaient pas reçu de pondération qui leur permettait d’influencer indûment 
l’estimation. 

L’estimation de la variance a été effectuée à l’aide de systèmes d’estimation généralisés pour 
produire des estimations de la qualité des données. Les coefficients de variation (CV) ou les 
erreurs types (ET) ont été calculés pour chaque estimation. Conformément aux normes de 
Statistique Canada, la qualité des données a été attribuée à chaque estimation au moyen d’un 
caractère alphabétique, allant de « A » à « F », en fonction des seuils de pourcentage exigés par 
les commanditaires. 

Le tableau qui suit présente un résumé des indicateurs de la fiabilité des estimations.  

Dimension 
Indicateu

r de 
qualité A 

Indicateu
r de 

qualité B 

Indicateu
r de 

qualité C 

Indicateu
r de 

qualité D 

Indicateu
r de 

qualité E 

Indicateu
r de 

qualité F 

Toutes les cellules dans les 
tableaux de données 

14 120 5 329 2 022 763 623 337 

 
 
Statistique Canada a commencé à mettre en œuvre une nouvelle approche de suppression des 
données pour certains programmes de la statistique économique. Le changement répond aux 
demandes des utilisateurs d’accroître la quantité de données dans le domaine public, tout en 
respectant les exigences en matière de confidentialité de la Loi sur la statistique. L’Enquête sur 
le financement et la croissance des petites et moyennes entreprises est l’un des programmes de la 
statistique économique qui ont mis en œuvre la nouvelle approche de suppression des données. 
L’application de la nouvelle approche se traduira par la disponibilité d’un plus grand nombre de 
données dans le domaine public. 
 
Cette nouvelle approche ne réduit pas le niveau de protection des renseignements qui est 
nécessaire, mais elle harmonise mieux l’approche et les exigences de la Loi sur la statistique, 
notamment la protection des renseignements et le mandat de l’organisme qui consiste à fournir 
au public des données pertinentes et exhaustives. Bien qu’un plus grand nombre de données 
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soient disponibles grâce à la nouvelle approche, Statistique Canada continue de respecter les 
dispositions sur la confidentialité de la Loi sur la statistique. Statistique Canada ne divulguera 
pas les renseignements obtenus en vertu de la Loi sur la statistique de manière à ce qu’il soit 
possible, à la suite de la divulgation, de mettre en lien les détails obtenus avec un particulier, une 
entreprise ou une organisation identifiable. 
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Annexe A : Définition des domaines d’industrie 

Tableau A1 : TIC définies par ISDE 

SCIAN Description 
3341 Fabrication de matériel informatique et périphérique 
3342 Fabrication de matériel de communication 
3343 Fabrication de matériel audio et vidéo 
3344 Fabrication de semi-conducteurs et d'autres composants électroniques 
3346 Fabrication et reproduction de supports magnétiques et optiques 
4173 Grossistes-marchands d’ordinateurs et de matériel de communication 
5112 Éditeurs de logiciels 
5182 Traitement de données, hébergement de données et services connexes 
5415 Services professionnels, scientifiques et techniques 
8112 Réparation et entretien de matériel électronique et de matériel de précision 

 
 
Tableau A2. Codes du SCIAN inclus dans les domaines d’industrie 

Industrie Secteurs d’industrie du SCIAN 
Industries primaires 11, 21 
Construction 23 
Fabrication 31-33 
Commerce de gros 41 
Commerce de détail 44-45 
Transport 48-49 
Services professionnels 54 
Hébergement 72 
Autres services 81 
Autre 51, 53, 56, 62, 71 

 

Tableau A3 : Divisions de recensement du Sud et du Nord de l’Ontario 

Région Divisions de recensement 
Sud de l’Ontario Stormont, Dundas et Glengarry, Prescott et Russell, Ottawa, Leeds et 

Grenville, Lanark, Frontenac, Lennox et Addington, Hastings, Prince 
Edward, Northumberland, Peterborough, Kawartha Lakes, Durham, 
York, Toronto, Peel, Dufferin, Wellington, Halton, Hamilton, Niagara, 
Haldimand–Norfolk, Brant, Waterloo, Perth, Oxford, Elgin, Chatham–
Kent, Essex, Lambton, Middlesex, Huron, Bruce, Grey, Simcoe, 
Haliburton, Renfrew  

Nord de l’Ontario Muskoka, Nipissing, Parry Sound, Manitoulin, Sudbury, Grand 
Sudbury, Timiskaming, Cochrane, Algoma, Thunder Bay, Rainy 
River, Kenora 
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Tableau A4 : Industries fondées sur le savoir 

SCIAN Description 
325410 Fabrication de produits pharmaceutiques et de médicaments 
333310 Fabrication de machines pour le commerce et les industries de services 
334110 Fabrication de matériel informatique et périphérique 
334210 Fabrication de matériel téléphonique 
334220 Fabrication de matériel de radiodiffusion, de télédiffusion et de communication 

sans fil 
334290 Fabrication d’autres types de matériel de communication 
334310 Fabrication de matériel audio et vidéo 
334410 Fabrication de semi-conducteurs et d’autres composants électroniques 
334511 Fabrication d’instruments de navigation et de guidage 
334512 Fabrication d’appareils de mesure et de commande et d’appareils médicaux 
335920 Fabrication de fils et de câbles électriques et de communication 
336410 Fabrication de produits aérospatiaux et de leurs pièces 
511210 Éditeurs de logiciels 
512110 Production de films et de vidéos 
512190 Postproduction et autres industries du film et de vidéo 
515210 Télévision payante et spécialisée 
517310 Télécommunications par fil et sans fil (sauf par satellite) 
517410 Télécommunications par satellite 
517911 Revendeurs de services de télécommunications 
517919 Tous les autres services de télécommunications 
518210 Traitement de données, hébergement de données et services connexes 
541360 Services de prospection et de levés géophysiques 
541370 Services d’arpentage et de cartographie (sauf les levés géophysiques) 
541510 Conception de systèmes informatiques et services connexes 
541620 Services de conseils en environnement 
541690 Autres services de conseils scientifiques et techniques 
541710 Recherche et développement en sciences physiques, en génie et en sciences de 

la vie 
541990 Tous les autres services professionnels, scientifiques et techniques 
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Tableau A5 : Industries touristiques 

Industries touristiques 
SCIAN Description 
4811 Transport aérien régulier 
4812 Transport aérien non régulier 
4821 Transport ferroviaire 
4831 Transport hauturier, côtier et sur les Grands Lacs 
4832 Transport sur les eaux intérieures 
4851 Services urbains de transport en commun 
4852 Transport interurbain et rural par autocar 
4853 Services de taxi et de limousine 
4854 Transport scolaire et transport d’employés par autobus 
4855 Services d’autobus nolisés 
4859 Autres services de transport en commun et de transport terrestre de voyageurs 
4871 Transport terrestre de tourisme et d’agrément 
4872 Transport par eau de tourisme et d’agrément 
4879 Autres services de transport de tourisme et d’agrément 
51213 Présentation de films et de vidéos 
5615 Services de préparation de voyages et de réservation 
7111 Compagnies d’arts d’interprétation 
7112 Sports-spectacles 
7115 Artistes, auteurs et interprètes indépendants 
7121 Établissements du patrimoine 
7131 Parcs d’attractions et salles de jeux électroniques 
7132 Jeux de hasard et loteries 
7139 Autres services de divertissement et de loisirs 
7211 Hébergement des voyageurs (sauf les motels) 
721114 Motels 
721198 Tous les autres services d’hébergement des voyageurs 
721211 Parcs pour véhicules récréatifs (VR) et campings 
721212 Camps de chasse et de pêche 
7224 Débits de boissons alcoolisées 
7225 Restaurants à service complet et établissements de restauration à service restreint 
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Annexe B : Répartition des tailles d’échantillon 

Pour chaque domaine d, nous supposons que les proportions d’intérêt ont une valeur de 50 % pour 
faire en sorte que la variance d’échantillonnage 𝑉𝑉𝑑𝑑 soit à un maximum. Pour la strate h, soit 

𝑁𝑁ℎ = taille de la population de la strate 

𝑛𝑛ℎ = échantillon de la strate 

𝑁𝑁𝑑𝑑 = taille de la population du domaine 

 𝑁𝑁ℎ,𝑑𝑑 = nombre d’unités du domaine d contenues dans la strate h 

Nous devons réduire au minimum la taille globale de l’échantillon ∑𝑛𝑛ℎen ce qui concerne 
l’ensemble de contraintes de la variance du domaine 𝑉𝑉𝑑𝑑 ≤ 𝑆𝑆𝑆𝑆𝑑𝑑2 où 𝑆𝑆𝑆𝑆𝑑𝑑 représente les erreurs-types 
visées (tableau 1) et 
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−
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2  
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(𝑁𝑁ℎ − 1)

𝑁𝑁ℎ,𝑑𝑑

4𝑁𝑁𝑑𝑑2
 

 

Pour trouver les valeurs 𝑛𝑛ℎ, nous récrivons l’équation ci-dessus de la manière suivante : 

𝑉𝑉𝑑𝑑 = 𝑣𝑣0,𝑑𝑑 + �
𝑣𝑣ℎ,𝑑𝑑

𝑛𝑛ℎℎ

 

où 𝑣𝑣0,𝑑𝑑 = −∑ 𝑁𝑁ℎℎ 𝑆𝑆ℎ,𝑑𝑑
2  et 𝑣𝑣ℎ,𝑑𝑑 = 𝑁𝑁ℎ2𝑆𝑆ℎ,𝑑𝑑

2 . 

Les tailles d’échantillon au niveau de la strate (𝑛𝑛ℎ ) ont été calculées à l’aide de la solution de 
programmation non linéaire (PROC NLP). Nous avons gonflé les valeurs résultantes pour tenir 
compte de la non-réponse, en supposant un taux de réponse de 35 % pour les entreprises en 
démarrage et de 40 % pour la population générale. Une taille d’échantillon minimale a été fixée à 
10 unités pour les strates au niveau provincial et à 5 unités pour les strates au niveau infraprovincial 
au Canada atlantique et en Ontario. Pour quelques strates, cet ajustement à la hausse n’est pas 
possible. Nous avons calculé l’erreur-type prévue pour chaque domaine en fonction du taux de 
réponse et d’une proportion échantillonnée de 50 %. Si l’erreur-type prévue n’atteignait pas la 
cible de précision pour un domaine donné, les strates contributives étaient toutes réglées comme 
étant des strates à tirage complet. Par conséquent, pour chaque domaine, soit qu’un recensement 
était effectué, soit que l’erreur-type prévue atteignait les cibles de précision. 
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Annexe C : Indicateurs de qualité 

Fourchette des erreurs-types (ET) Niveau de l’indicateur de qualité 
0,00 % à 2,49 % A – Excellent 
2,50 % à 4,99 % B – Très bon 
5,00 % à 7,49 % C – Bon 
7,50 % à 9,99 % D – Acceptable 
10,00 % à 14,99 %  E – À utiliser avec prudence 
Plus de 15,00 % F – Non fiable  
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Annexe D : Résultats de la collecte des sous-populations 

Tableau D1. Résultats de la collecte de l’échantillon TIC 
Catégories Fréquence 
Répondants 365 

Répondants  
Hors du champ de l’enquête 53 

Éliminés (71) 47 
Fermeture (60) 6 
Changement de propriétaire (62) 0 
Autres cas hors du champ de l’enquête  0 

Non-réponse 222 
Non-réponse à l’échéance de l’enquête (51) 183 
Refus (40) 28 
Refus chronique (41) 2 
Impossible à localiser (61) 5 

Autres cas de non-réponse 4 
Total 640 

 

Tableau D2. Résultats de la collecte de l’échantillon SPAC 
Catégories Fréquence 
Répondants 399 

Répondants  
Hors du champ de l’enquête 44 

Éliminés (71) 33 
Fermeture (60) 5 
Changement de propriétaire (62) 6 
Autres cas hors du champ de l’enquête  0 

Non-réponse 232 
Non-réponse à l’échéance de l’enquête (51) 184 
Refus (40) 35 
Refus chronique (41) 7 
Impossible à localiser (61) 2 

Autres cas de non-réponse 4 
Total 675 
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Tableau D3. Résultats de la collecte de l’échantillon Coopératives 
Catégories Fréquence 
Répondants 399 

Répondants  
Hors du champ de l’enquête 83 

Éliminés (71) 72 
Fermeture (60) 10 
Changement de propriétaire (62) 0 
Autres cas hors du champ de l’enquête  1 

Non-réponse 135 
Non-réponse à l’échéance de l’enquête (51) 103 
Refus (40) 24 
Refus chronique (41) 6 
Impossible à localiser (61) 1 

Autres cas de non-réponse 1 
Total 617 

 

Tableau D4. Résultats de la collecte de l’échantillon FPEC 
Catégories Fréquence 
Répondants 684 

Répondants  
Hors du champ de l’enquête 74 

Éliminés (71) 57 
Fermeture (60) 16 
Changement de propriétaire (62) 1 
Autres cas hors du champ de l’enquête  0 

Non-réponse 576 
Non-réponse à l’échéance de l’enquête (51) 460 
Refus (40) 88 
Refus chronique (41) 9 
Impossible à localiser (61) 8 

Autres cas de non-réponse 11 
Total 1 334 
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Tableau D5. Résultats de la collecte de l’échantillon BDC 
Catégories Fréquence 
Répondants 750 

Répondants  
Hors du champ de l’enquête 52 

Éliminés (71) 40 
Fermeture (60) 7 
Changement de propriétaire (62) 4 
Autres cas hors du champ de l’enquête  1 

Non-réponse 552 
Non-réponse à l’échéance de l’enquête (51) 449 
Refus (40) 84 
Refus chronique (41) 11 
Impossible à localiser (61) 4 

Autres cas de non-réponse 4 
Total 1 354 

 

Tableau D6. Résultats de la collecte de l’échantillon EDSC 
Catégories Fréquence 
Répondants 601 

Répondants  
Hors du champ de l’enquête 301 

Éliminés (71) 288 
Fermeture (60) 10 
Changement de propriétaire (62) 0 
Autres cas hors du champ de l’enquête  3 

Non-réponse 244 
Non-réponse à l’échéance de l’enquête (51) 203 
Refus (40) 31 
Refus chronique (41) 8 
Impossible à localiser (61) 1 

Autres cas de non-réponse 1 
Total 1 146 
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Tableau D7. Résultats de la collecte de l’échantillon Technologies propres 
Catégories Fréquence 
Répondants 411 

Répondants  
Hors du champ de l’enquête 27 

Éliminés (71) 19 
Fermeture (60) 5 
Changement de propriétaire (62) 3 
Autres cas hors du champ de l’enquête  0 

Non-réponse 184 
Non-réponse à l’échéance de l’enquête (51) 134 
Refus (40) 37 
Refus chronique (41) 9 
Impossible à localiser (61) 2 

Autres cas de non-réponse 2 
Total 622 
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Annexe E : Taux d’imputation pour les sous-populations 

Tableau E1. Fourchettes de taux d’imputation selon la section pour l’échantillon TIC 

Sections 
Taux 

minimum 
(%) 

Taux 
maximum 

(%) 
< 15 % 15 % à 

30 % 

30 % 
à 
40 % 

40 % 
à 
50 % 

50 % 
à 

100 % 
Questions de sélection 0 0 12 0 0 0 0 
Financement général 6,30 21,74 11 10 0 0 0 
Prêts hypothécaires 0 0,82 13 0 0 0 0 
Marge de crédit 0 17,86 11 1 0 0 0 
Prêts à terme 0 21,05 12 1 0 0 0 
Carte de crédit commercial 0 29,73 11 1 0 0 0 
Financement par emprunt général 2,90 13,04 17 0 0 0 0 
Financement par location-acquisition 0 0,55 5 0 0 0 0 
Financement par crédit commercial 1,92 13,64 3 0 0 0 0 
Financement par capitaux propres 0 2,19 2 0 0 0 0 
Subventions ou contributions non 
remboursables de l’État 

0 4,55 3 0 0 0 0 

Raisons pour lesquelles il n’y a pas eu 
de demande de financement 

2,87 2,87 1 0 0 0 0 

Renseignements généraux sur 
l’entreprise 

4,11 27,55 89 27 0 0 0 

Renseignements sur la personne 
principalement responsable de la prise 
de décisions concernant l’entreprise 

3,84 18,66 12 1 0 0 0 

Entreprises sociales 0 30,00 6 7 1 0 0 
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Tableau E2. Fourchettes de taux d’imputation selon la section pour l’échantillon SPAC 

Sections 
Taux 

minimum 
(%) 

Taux 
maximum 

(%) 
< 15 % 15 % à 

30 % 

30 % 
à 
40 % 

40 % 
à 
50 % 

50 % 
à 

100 % 
Questions de sélection 0 0,25 12 0 0 0 0 
Financement général 4,76 20,31 8 13 0 0 0 
Prêts hypothécaires 0 20,83 11 2 0 0 0 
Marge de crédit 0 19,30 11 1 0 0 0 
Prêts à terme 0 28,95 10 3 0 0 0 
Carte de crédit commercial 0 50,00 9 1 1 0 1 
Financement par emprunt général 4,11 11,51 17 0 0 0 0 
Financement par location-acquisition 0 14,29 5 0 0 0 0 
Financement par crédit commercial 2,51 12,03 3 0 0 0 0 
Financement par capitaux propres 2,01 9,09 2 0 0 0 0 
Subventions ou contributions non 
remboursables de l’État 

0 13,16 3 0 0 0 0 

Raisons pour lesquelles il n’y a pas eu 
de demande de financement 

4,62 4,62 1 0 0 0 0 

Renseignements généraux sur 
l’entreprise 

4,01 82,71 96 16 0 0 4 

Renseignements sur la personne 
principalement responsable de la prise 
de décisions concernant l’entreprise 

5,26 20,00 11 2 0 0 0 

Entreprises sociales 0 30,77 6 7 1 0 0 
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Tableau E3. Fourchettes de taux d’imputation selon la section pour l’échantillon 
Coopératives 

Sections 
Taux 

minimum 
(%) 

Taux 
maximum 

(%) 
< 15 % 15 % à 

30 % 

30 % 
à 
40 % 

40 % 
à 
50 % 

50 % 
à 

100 % 
Questions de sélection 0 0 12 0 0 0 0 
Financement général 7,02 30,80 3 17 1 0 0 
Prêts hypothécaires 0 13,16 13 0 0 0 0 
Marge de crédit 0 66,67 4 1 6 0 1 
Prêts à terme 0 21,15 12 1 0 0 0 
Carte de crédit commercial 0 29,27 11 1 0 0 0 
Financement par emprunt général 2,07 14,18 17 0 0 0 0 
Financement par location-acquisition 0 4,17 5 0 0 0 0 
Financement par crédit commercial 2,01 17,46 2 1 0 0 0 
Financement par capitaux propres 3,01 16,00 1 1 0 0 0 
Subventions ou contributions non 
remboursables de l’État 

2,51 11,54 3 0 0 0 0 

Raisons pour lesquelles il n’y a pas eu 
de demande de financement 

4,29 42,9 1 0 0 0 0 

Renseignements généraux sur 
l’entreprise 

0 26,09 73 43 0 0 0 

Renseignements sur la personne 
principalement responsable de la prise 
de décisions concernant l’entreprise 

2,86 38,85 7 1 5 0 0 

Entreprises sociales 0 23,49 6 8 0 0 0 
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Tableau E4. Fourchettes de taux d’imputation selon la section pour l’échantillon FPEC 

Sections 
Taux 

minimum 
(%) 

Taux 
maximum 

(%) 
< 15 % 15 % à 

30 % 

30 % 
à 
40 % 

40 % 
à 
50 % 

50 % 
à 

100 % 
Questions de sélection 0 0,15 12 0 0 0 0 
Financement général 5,56 10,43 21 0 0 0 0 
Prêts hypothécaires 0 21,11 12 1 0 0 0 
Marge de crédit 0 38,07 11 0 1 0 0 
Prêts à terme 0 21,37 12 1 0 0 0 
Carte de crédit commercial 0 35,78 11 0 1 0 0 
Financement par emprunt général 2,29 5,47 17 0 0 0 0 
Financement par location-acquisition 0 4,88 5 0 0 0 0 
Financement par crédit commercial 2,38 11,31 3 0 0 0 0 
Financement par capitaux propres 0 3,36 2 0 0 0 0 
Subventions ou contributions non 
remboursables de l’État 

3,07 13,16 3 0 0 0 0 

Raisons pour lesquelles il n’y a pas eu 
de demande de financement 

9,72 9,72 1 0 0 0 0 

Renseignements généraux sur 
l’entreprise 

5,56 25,23 80 36 0 0 0 

Renseignements sur la personne 
principalement responsable de la prise 
de décisions concernant l’entreprise 

4,24 15,13 12 1 0 0 0 

Entreprises sociales 0 22,44 7 7 0 0 0 
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Tableau E5. Fourchettes de taux d’imputation selon la section pour l’échantillon BDC 

Sections 
Taux 

minimum 
(%) 

Taux 
maximum 

(%) 
< 15 % 15 % à 

30 % 

30 % 
à 
40 % 

40 % 
à 
50 % 

50 % 
à 

100 % 
Questions de sélection 0 0 12 0 0 0 0 
Financement général 7,07 18,43 9 12 0 0 0 
Prêts hypothécaires 0 22,35 12 1 0 0 0 
Marge de crédit 0 25,23 11 1 0 0 0 
Prêts à terme 0 19,29 12 1 0 0 0 
Carte de crédit commercial 0 34,29 9 2 1 0 0 
Financement par emprunt général 2,47 14,04 17 0 0 0 0 
Financement par location-acquisition 0 7,04 5 0 0 0 0 
Financement par crédit commercial 3,47 14,46 3 0 0 0 0 
Financement par capitaux propres 3,47 22,22 1 1 0 0 0 
Subventions ou contributions non 
remboursables de l’État 

3,87 11,43 3 0 0 0 0 

Raisons pour lesquelles il n’y a pas eu 
de demande de financement 

2,50 2,50 1 0 0 0 0 

Renseignements généraux sur 
l’entreprise 

5,60 26,91 70 46 0 0 0 

Renseignements sur la personne 
principalement responsable de la prise 
de décisions concernant l’entreprise 

3,73 19,32 12 1 0 0 0 

Entreprises sociales 0 22,35 7 7 0 0 0 
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Tableau E6. Fourchettes de taux d’imputation selon la section pour l’échantillon EDSC 

Sections 
Taux 

minimum 
(%) 

Taux 
maximum 

(%) 
< 15 % 15 % à 

30 % 

30 % 
à 
40 % 

40 % 
à 
50 % 

50 % 
à 

100 % 
Questions de sélection 0 0,50 12 0 0 0 0 
Financement général 0 29,98 3 18 0 0 0 
Prêts hypothécaires 0 50 5 1 0 0 7 
Marge de crédit 0 33,33 11 0 1 0 0 
Prêts à terme 0 6,25 13 0 0 0 0 
Carte de crédit commercial 0 41,98 11 0 0 1 0 
Financement par emprunt général 5,56 11,61 17 0 0 0 0 
Financement par location-acquisition 0 15,38 4 1 0 0 0 
Financement par crédit commercial 0 19,09 2 1 0 0 0 
Financement par capitaux propres 0 14,29 2 0 0 0 0 
Subventions ou contributions non 
remboursables de l’État 

0 9,13 3 0 0 0 0 

Raisons pour lesquelles il n’y a pas eu 
de demande de financement 

4,55 4,55 1 0 0 0 0 

Renseignements généraux sur 
l’entreprise 

0 34,78 76 28 12 0 0 

Renseignements sur la personne 
principalement responsable de la prise 
de décisions concernant l’entreprise 

0 45,55 11 1 0 1 0 

Entreprises sociales 0 13,81 14 0 0 0 0 
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Tableau E7. Fourchettes de taux d’imputation selon la section pour l’échantillon 
Technologies propres 

Sections 
Taux 

minimum 
(%) 

Taux 
maximum 

(%) 
< 15 % 15 % à 

30 % 

30 % 
à 
40 % 

40 % 
à 
50 % 

50 % 
à 

100 % 
Questions de sélection 0 0 12 0 0 0 0 
Financement général 6,57 26,67 3 18 0 0 0 
Prêts hypothécaires 0 11,76 13 0 0 0 0 
Marge de crédit 0 33,33 6 2 4 0 0 
Prêts à terme 0 25,00 6 7 0 0 0 
Carte de crédit commercial 0,49 100 3 0 0 1 8 
Financement par emprunt général 5,13 14,08 17 0 0 0 0 
Financement par location-acquisition 0 4,65 5 0 0 0 0 
Financement par crédit commercial 1,73 11,70 3 0 0 0 0 
Financement par capitaux propres 2,68 22,22 1 1 0 0 0 
Subventions ou contributions non 
remboursables de l’État 

2,38 13,89 3 0 0 0 0 

Raisons pour lesquelles il n’y a pas eu 
de demande de financement 

6,82 6,82 1 0 0 0 0 

Renseignements généraux sur 
l’entreprise 

3,89 30,71 97 15 4 0 0 

Renseignements sur la personne 
principalement responsable de la prise 
de décisions concernant l’entreprise 

6,08 18,92 11 2 0 0 0 

Entreprises sociales 0 32,74 7 2 5 0 0 
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